
 

 

Pays : Belgique  

Commission : Sommet UE, Méditerranée et Moyen-Orient. 
Problématique : Comment relancer une coopération trans-méditerranéenne / Moyen-Orient profitable ? 

 

 
 La Belgique, située en Europe occidentale, est un pays fascinant qui joue un rôle important sur la 

scène internationale. Avec une économie dynamique, une géographie diversifiée et un système politique 

complexe, la Belgique est un pays qui mérite une attention particulière. 

 
 D’un point de vue économique, la Belgique est souvent considérée comme l'un des pays les plus 

prospères d'Europe. Elle possède une économie ouverte et diversifiée, avec une forte présence dans les 

secteurs de la chimie, de la sidérurgie, de la technologie, de l'automobile et des services financiers. Le PIB de 
la Belgique en 2023 s’élèverait à 502 Md d’euros, et le PIB par habitant s’élèverait a 35 950 euros en 2021. 

Le pays est également un centre logistique important en raison de sa situation géographique centrale en 

Europe. La Belgique est membre de l'Union européenne qu’elle préside en ce moment, et accueille le siège 

de nombreuses organisations internationales, telles que l'OTAN et l'Union européenne. Le Royaume de 
Belgique constitue, du fait de sa position géographique et de la richesse de ses infrastructures, un carrefour 

commercial dans le Nord-Ouest de l’Europe. 

 
 Au niveau géographique, la Belgique est un pays relativement petit, mais il offre une grande variété 

de paysages. Au nord, on trouve des plaines côtières, tandis qu'au Sud, les Ardennes offrent un paysage plus 

montagneux et boisé. Le pays est traversé par de nombreux cours d'eau et canaux, qui sont essentiels pour 
son réseau de transport et de commerce. La Belgique partage également des frontières avec la France, les 

Pays-Bas, l'Allemagne et le Luxembourg, ce qui en fait un carrefour important en Europe. 

 

 La Belgique fonctionne grâce à un système politique complexe en raison de sa structure fédérale. À 
sa tête, le roi de Belgique, Louis Philippe de Belgique avec son premier ministre Alexandre de Croo.  

Le pays est divisé en trois régions (la Flandre, la Wallonie et Bruxelles-Capitale) et trois communautés 

linguistiques (le néerlandais, le français et l'allemand). Ces divisions ont un impact sur la politique belge, 
avec des partis politiques séparés pour chaque région et des coalitions nécessaires pour former un 

gouvernement fédéral. La Belgique est également connue pour son engagement en matière de droits de 

l'homme et de multilatéralisme, servant de siège pour de nombreuses organisations internationales. 
 Ainsi, les partis politiques en Belgique jouent des rôles significatifs. Parmi les principaux partis 

politiques en Belgique, on retrouve le Parti socialiste (PS). Il s'agit d'un parti de gauche qui défend les 

intérêts des travailleurs et prône une protection sociale étendue. Nous avons également le Parti libéral (Open 

Vld et MR). Ces partis ont comme objectif de promouvoir les valeurs libérales et économiques, défendant la 
liberté individuelle et l'économie de marché. 

Il convient de noter que la politique en Belgique est souvent caractérisée par une fragmentation du paysage 

politique, ce qui signifie qu'il est fréquent que les gouvernements soient formés par des coalitions de partis 
plutôt que par un parti unique. 

 

 Socialement, la Belgique jouit d'un niveau de vie élevé et d'un système de protection social 

développé. Il dispose d'un système de santé solide, d'une éducation de qualité et d'un filet de sécurité sociale 
pour aider les personnes en difficulté. La Belgique est également connue pour sa diversité culturelle et 

linguistique, avec trois langues officielles : le néerlandais, le français et l'allemand. Le pays valorise la 

diversité et promeut l'égalité des chances pour l’intégralité de ses citoyens. 
 

 

 A la croisée de trois grandes cultures d’Europe de l’ouest (néerlandaise, française et allemande), la 

Belgique est l’un des six pays fondateurs des Communautés européennes. Ce petit pays a des siècles durant 

attisé les convoitises de ses puissants voisins et a été le champ de bataille de l’Europe ; c’est donc tout 
naturellement que la Belgique a vu dans la construction européenne un facteur de paix et de stabilité, ainsi 

qu’un garant de l’indépendance des petites nations. 

Sa capitale, Bruxelles, abrite les principales institutions européennes : la Commission y a son siège 

permanent, le Parlement s’y réunit en alternance avec Strasbourg et le Conseil de l’Union Européenne s’y 

retrouve habituellement. Bruxelles est également le siège du Comité économique et social européen, du 

Comité des Régions de l’Union européenne et du service européen pour l’action extérieure. La capitale belge 



 

 

est enfin le lieu de rassemblement de la “bulle européenne” , où toutes les entreprises, pays, régions et ONG 

disposent en général de représentations afin de défendre leurs intérêts auprès des institutions. 

 
  

 Il existe plusieurs projets de coopération trans-méditerranéenne dans la région du Moyen-Orient qui 

visent à renforcer les liens économiques, politiques et culturels entre les pays méditerranéens et ceux du 
Moyen-Orient. Dont l’union pour la Méditerranée (UpM) qui représente la lancée en 2008 de l’UpM qui vise 

à promouvoir la coopération régionale et l'intégration économique entre les pays méditerranéens. Elle met 

l'accent sur des domaines tels que le développement économique, la gestion durable des ressources, le 
transport, l'énergie, l'éducation et la culture.  

Ou encore le projet du corridor gazier de la Méditerranée orientale : Il s'agit d'un projet de coopération 

énergétique dans lequel les ressources gazières de la Méditerranée orientale sont exploitées et acheminées 

vers les marchés européens. Il implique des pays tels qu'Israël, la Grèce, Chypre et l’Italie. Cette coopération 
mène aussi a un projet de liaison ferroviaire trans-méditerranéenne : Il vise à établir une liaison ferroviaire 

reliant plusieurs pays méditerranéens et du Moyen-Orient, favorisant ainsi le transport de marchandises et de 

passagers entre les régions.  
Le Programme Erasmus+ vise notamment a créer un programme d'échanges éducatifs et culturels de l'Union 

européenne qui offre des opportunités de mobilité pour les étudiants, les enseignants et les professionnels 

dans les pays méditerranéens et du Moyen-Orient, favorisant ainsi la coopération académique et 

interculturelle. 
Finalement la coopération trans-méditerranéenne et Moyen-orient s’inscrit dans son implication dans 

l’initiative de la Route de la Soie maritime : Proposée par la Chine, cette initiative vise à renforcer les liens 

commerciaux et les infrastructures de transport entre les pays d'Asie, du Moyen-Orient et de l'Europe, en 
utilisant les voies maritimes de la mer Méditerranée. 

 

Ces projets sont quelques exemples parmi d'autres qui témoignent des efforts déployés pour promouvoir la 
coopération trans-méditerranéenne et Moyen-Orient. Cependant, il convient de noter que la nature et 

l'étendue de ces initiatives peuvent varier en fonction des politiques, des intérêts et des relations bilatérales 

entre les pays concernés. 

  
 

 La Belgique, en tant que pays européen situé dans la région méditerranéenne, a plusieurs intérêts 

dans ses accords de coopération trans-méditerranéenne et Moyen-Orient. Certains de ces intérêts ce focalise 
notamment dans le domaine du commerce et économie : La Belgique est une économie ouverte et 

exportatrice. Elle recherche des opportunités pour élargir ses marchés et favoriser les échanges commerciaux 

avec les pays de la région méditerranéenne. Les accords de coopération trans-méditerranéenne offrent des 
possibilités d'accéder à de nouveaux marchés, de stimuler les exportations belges et de promouvoir les 

investissements bilatéraux. 

La sécurité et stabilité régionale est un autre domaine dans lequel la Belgique a un intérêt. En promouvant la 

stabilité et la sécurité dans la région méditerranéenne du a la raison de leurs liens géographiques et 
politiques. La coopération trans-méditerranéenne/ Moyen-Orient peut contribuer à la prévention des conflits, 

à la lutte contre le terrorisme, au contrôle des flux migratoires et à la promotion de la sécurité maritime, 

desquels la Belgique peut bénéficier directement. 
La Belgique dépend notamment en partie des importations d'énergie, notamment du gaz naturel. La 

coopération avec les pays méditerranéens peut offrir des opportunités pour l'approvisionnement en énergie, 

en particulier dans le contexte du développement de projets gaziers en Méditerranée orientale. 

Notre délégation Belge accorde aussi une grande importance aux questions environnementales et au 
développement durable. La coopération trans-méditerranéenne/Moyen-Orient peut inclure des initiatives 

communes pour faire face aux défis environnementaux tels que la gestion des ressources en eau, la protection 

des écosystèmes marins et côtiers, ainsi que la transition vers une économie vert 
Ces intérêts reflètent la volonté de la Belgique de contribuer à la coopération régionale, au développement 

économique et à la stabilité dans la région méditerranéenne et Moyen-Orient, en alignement avec ses 

objectifs nationaux et ses engagements internationaux. 
 

 Dans le cadre d'une coopération trans-méditerranéenne rentable entre la Belgique et le Moyen-

Orient, plusieurs pays de l'Union européenne pourraient potentiellement partager des intérêts similaires avec 

la Belgique dont la France qui partage une frontière avec la Belgique et entretient des relations étroites avec 



 

 

les pays méditerranéens. Elle a également des intérêts économiques et sécuritaires dans la région, ainsi 

qu'une expertise dans certains secteurs tels que l'énergie et les infrastructures.  
Les Pays-Bas ont également des liens économiques étroits avec la Belgique et partagent aussi un intérêt pour 

le développement économique et la stabilité régionale. Ils peuvent soutenir les efforts de coopération trans-

méditerranéenne en raison de leur expérience dans les domaines des transports, de la logistique et du 
commerce international. 

L'Espagne possède a elle-même une position géographique stratégique en tant que pays méditerranéen et a 

développé des liens étroits avec les pays du Maghreb en particulier. Elle peut donc être intéressée par une 

coopération trans-méditerranéenne renforcée en vue de promouvoir le commerce, le tourisme et la sécurité 
dans la région. 

 L'Italie est également un pays méditerranéen et a des intérêts économiques, énergétiques et culturels 

importants dans la région. Elle peut chercher à promouvoir une coopération plus étroite avec le Moyen-
Orient, en particulier dans les domaines de l'énergie, du commerce et de la culture. 

La Grèce quant a lui est un pays méditerranéen qui partage des frontières maritimes avec certains pays du 

Moyen-Orient. Elle a un intérêt à renforcer les liens économiques, énergétiques et de sécurité avec la région, 

en particulier dans le contexte du développement des ressources gazières en Méditerranée orientale. 
 

Ces pays peuvent potentiellement partager des intérêts similaires à la Belgique en ce qui concerne une 

coopération trans-méditerranéenne rentable avec le Moyen-Orient. Cependant, il convient de noter que les 
intérêts et les priorités des pays peuvent varier en fonction de leur contexte national, de leurs politiques 

étrangères et de leurs relations bilatérales spécifiques. 


